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Mot de la directrice générale

L’année qui s’achève a été marquée par des défis importants, mais 
surtout par une remarquable capacité d’adaptation et d’innovation 
de notre organisation.

Dans un contexte de virage numérique incontournable, nous avons 
poursuivi une modernisation de nos outils de travail afin d’améliorer 
notre efficacité, tout en conservant la qualité humaine de nos 
services. Cette transformation, rendue possible grâce à 
l’engagement des équipes et à la volonté de progresser ensemble, 
représente un jalon essentiel pour mieux répondre aux besoins 
d’une clientèle vulnérable et diversifiée.

Malgré un contexte général de gel des embauches, l’équipe de 
direction a su faire preuve d’ingéniosité pour créer un poste 
stratégique de secrétaire volante, et réorganiser des postes 
existants au sein de la direction. Ces ajouts et changements ont 

répondu à des besoins opérationnels cruciaux. Ces gestes illustrent notre capacité d’adaptation et 
notre détermination à toujours aller de l’avant, même dans un contexte de rigueur budgétaire.

Cette année a aussi été marquée par le départ d’un pilier de notre organisation. Après plus de 40 
ans d’implication exceptionnelle, Me Sylvestre s’est retiré du conseil d’administration. Son 
engagement indéfectible et son apport inestimable à notre mission ont profondément marqué notre 
organisme, et nous lui exprimons toute notre gratitude.

Je tiens enfin à souligner le travail rigoureux, le dévouement et l’engagement de l’ensemble de nos 
employés. C’est grâce à leur implication quotidienne que nous sommes en mesure d’offrir des 
services juridiques de qualité à ceux et celles qui en ont le plus besoin.

Merci à toutes et à tous de contribuer à faire vivre notre mission avec autant de cœur et de 
professionnalisme.

Isabelle Allard
Directrice générale
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Mot de la présidente du conseil d’administration

C’est avec un profond sentiment de fierté que nous 
vous présentons le rapport annuel du Centre 
communautaire juridique de la Rive-Sud pour l’exercice 
2024–2025.

Cette année a été marquée par des défis significatifs, 
mais également par des avancées notables dans notre 
mission d’assurer un accès équitable à la justice pour 
tous.

Une année de résilience et d’adaptation

Face aux enjeux sociaux et économiques persistants, 
notre Centre a su démontrer une résilience exemplaire. 

Grâce à l’engagement indéfectible de notre équipe —
avocats, personnel administratif, personnel de direction — nous avons maintenu la continuité de nos 
services, tout en adaptant nos pratiques pour répondre aux besoins changeants de notre clientèle.

Fierté envers notre équipe et reconnaissance de la direction

En mon nom et au nom du conseil d’administration, je tiens à exprimer ma profonde reconnaissance 
envers l'ensemble de nos employés. Leur professionnalisme, leur dévouement et leur compassion 
sont les piliers de notre succès. Chaque membre de notre équipe contribue, par son expertise et son 
engagement, à faire de notre Centre un lieu d'excellence et de confiance pour la communauté.

Je souhaite également souligner l'efficacité remarquable de notre direction. Sous la conduite avisée 
de notre directrice générale et son équipe, les stratégies mises en place ont permis d'optimiser nos 
ressources, d'améliorer nos processus internes et d'assurer une gestion transparente et 
responsable. Leur leadership a été déterminant dans l'atteinte des objectifs et dans la consolidation 
de notre position au sein du réseau de l’aide juridique.

Gouvernance et transparence

Le conseil d’administration a poursuivi ses efforts pour assurer une gouvernance rigoureuse et 
transparente. Nous avons maintenu une gestion financière saine, garantissant ainsi la pérennité de 
notre organisation.

Perspectives

Alors que nous envisageons l’année à venir, notre priorité demeure l’amélioration continue des 
services et l’élargissement de notre portée.
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En conclusion, je vous invite à parcourir ce rapport, reflet d’un engagement collectif envers une 
justice accessible et équitable. Ensemble, continuons à œuvrer pour une société plus juste, inclusive 
et digne.

Avec mes salutations distinguées,

Ginette Laflamme
Présidente du conseil d’administration
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Notre organisation
Unique en son genre, le Centre communautaire juridique de la Rive-Sud administre neuf bureaux 
d’aide juridique situés dans huit localités distinctes. Ces neufs bureaux desservent, à leur tour, six 
districts judiciaires et sept palais de justice.

Notre mission
« Depuis sa création en 1973, le Centre communautaire juridique de la Rive-Sud a pour mission de 
fournir des services juridiques aux résidents de la Montérégie, gratuitement ou avec contribution, 
dans la mesure prévue par la Loi sur l’aide juridique et la prestation de certains autres services 
juridiques. »

Notre vision
« Une organisation qui offre des services juridiques professionnels, avec une approche humaine, 
dans les domaines définis par la loi, et ce, dans un climat de travail sain et sécuritaire. »

Nos valeurs

Compétence Collaboration Empathie
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Notre conseil d’administration

Membres Fonctions
Me Ginette Laflamme Présidente et membre du comité administratif
Me Marie-Andrée Hotte Vice-présidente et membre du comité administratif
M. Gilles Lacombe Administrateur et membre du comité administratif
M. René de Repentigny Administrateur
Me Nancy Leggett-Bachand Administratrice
Me Robert Poitras Administrateur et membre du comité administratif
Dr Jean-Sébastien Gélinas, D.C. Administrateur
Me Maya Cachecho Administratrice
Me Amélie Bélisle Administratrice
Me Johanne Lépine Administratrice
Mme Annie-Claude Rémillard Administratrice
Poste vacant à combler

Notre équipe de direction

Cadres Fonctions
Me Isabelle Allard Directrice générale
Me Julie Deschênes Directrice générale adjointe
M. Valentin Bucicov Directeur des services financiers et administratifs
Me Mathieu Vespa Directeur de bureau à la direction générale
Me Mélanie Lenneville Directrice (Longueuil – Droit  civil et St-Jean-sur-Richelieu)
Me Geneviève Lemay Directrice par intérim (Châteauguay et Valleyfield)
Me Roxanne Gagnon-Maltais Directrice (Saint-Hyacinthe et Sorel-Tracy)
Me Alec Fafard Directeur (Longueuil – Droit criminel et de la jeunesse)
Me Caroline Rosa Directrice par intérim (Cowansville et Granby)

Nos bureaux d’aide juridique

Les neuf bureaux d’aide juridique de la région de la Rive-Sud desservent les districts judiciaires de 
Beauharnois, Bedford, Iberville, Longueuil, Richelieu et Saint-Hyacinthe. Notre équipe est composée
de 46 avocats et avocates, et 61 membres du personnel de soutien qui offrent des services de qualité
aux personnes financièrement admissibles à l’aide juridique sur l’ensemble du territoire de la 
Montérégie.
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Faits saillants – Exercice 2024-2025
Projet eMAJ et modernisation progressive de nos outils et travail

Depuis le 1er avril 2024, nous continuons à moderniser nos processus par l’introduction des initiatives 
du projet eMAJ. Plusieurs de nos bureaux disposent désormais de l’outil « Bloc-Notes 2.0. », un 
modèle de dossier électronique combinant les fonctionnalités des applications OneNote et 
SharePoint.

Depuis le 5 juin 2024, nous avons migré nos lignes téléphoniques pour que celles-ci soient prise en 
charge par l’application Teams. Nos employés peuvent désormais répondre à leurs appels sans 
décrocher un combiné, leur ordinateur permettant de prendre en charge toutes les fonctionnalités 
nécessaires, incluant un service de transcription des messages vocaux.

Finalement, depuis le 9 décembre 2024, nos bureaux ont accès à la plateforme de signature 
électronique ConsignO Cloud. Grâce à cet outil, nos avocats exerçant en droit administratif, civil et 
familial, ainsi que les secrétaires juridiques, peuvent désormais offrir à notre clientèle l’option de 
signer des documents à distance3.

Départ d’un grand contributeur du conseil d’administration

Le 24 avril 2024, après plus de 40 ans à notre service, Me Jacques Sylvestre, Sr., Ad. E., a annoncé 
son intention de ne pas renouveler son mandat à titre d’administrateur, décision confirmée lors de 
l’assemblée générale annuelle s’étant tenue le 14 mai 2024.

Le 2 juin 2024, notre conseil d’administration a résolu à l’unanimité que notre centre exprime à Me 
Sylvestre son plus profond respect et ses remerciements les plus sincères pour l’ensemble des 
services distingués rendus tout au long de ces années généreusement offertes à notre organisation 
et à son personnel. 

Nous remercions, à nouveau, Me Sylvestre pour toute la couleur, l’expertise, les lumières et la 
pertinence insufflées à notre organisation pendant toutes ces années de bons et loyaux services.

Programme de reconnaissance

Présenté à notre conseil d’administration le 14 mai 2024, nous avons procédé, cette année, à la 
première remise des prix de reconnaissance. Nous sommes ravis de souligner la détermination de 
nos employés et de les remercier pour les excellents services qu’ils rendent à notre clientèle.

Blitz d’embauches à l’automne 2024 avant le gel du recrutement

Lors de la semaine du 28 octobre 2024, nous avons procédé à l’embauche de cinq membres du 
personnel de soutien, ainsi que confirmé la continuité de l’emploi d’une avocate in extremis. Nous 

3 La plateforme n’a pas encore été rendue accessible aux avocats exerçant dans d’autres domaines de droit.



16

remercions chaleureusement Me Julie Deschênes, alors directrice générale adjointe par intérim, 
d’avoir procédé aux entrevues et coordonné l’ensemble de ces embauches.

Gel du recrutement

Le 1er novembre 2024, le gouvernement en conseil a imposé un gel du recrutement dans toute la 
fonction publique. La Commission des services juridiques et les centres régionaux d’aide juridique, 
comme le Centre communautaire juridique de la Rive-Sud, sont aussi touchés par cette mesure.

Notre organisation, par sa mission, peut toutefois bénéficier d’exemption au gel d’embauche. Cela 
est possible suivant un processus d’autorisation mis en place par la Commission des services 
juridiques et les autorités gouvernementales.

Création du poste permanent de directeur de bureau à la direction générale

Le 5 novembre 2024, notre conseil d’administration a procédé à la nomination de Me Mathieu Vespa 
à titre de directeur de bureau à la direction générale.

Compte tenu de l’accroissement des tâches de nature règlementaire dévolues aux centres 
communautaires juridiques, notamment depuis l’entrée en vigueur de la Loi modernisant des 
dispositions législatives en matière de protection des renseignements personnels (ou « Loi 25 ») et 
l’assujettissement des centres à la Loi sur les contrats des organismes publics, nous avons fait le 
choix de rapatrier le poste de directeur de bureau anciennement occupé par Me Vespa au bureau 
d’aide juridique de Longueuil – Droit civil, à la direction générale.

Depuis, Me Mélanie Lenneville, directrice du bureau d’aide juridique de Saint-Jean-sur-Richelieu, 
assume avec brio la direction par intérim du bureau d’aide juridique de Longueuil – Droit civil.

Nous remercions chaleureusement Me Vespa et Me Lenneville d’avoir accepté de relever ces 
nouveaux défis.

Création du poste temporaire de secrétaire volante

Depuis le 2 décembre 2024, madame Patricia Jorge, secrétaire juridique, occupe un poste de 
« secrétaire volante », le premier en son genre au Centre communautaire juridique de la Rive-Sud. 
Plutôt qu’être attitrée à un bureau particulier, madame Jorge est appelée à collaborer avec 
l’ensemble des bureaux d’aide juridique de notre territoire, selon leurs besoins de service.

Bien que l’affectation de madame Jorge soit temporaire, elle apporte, quotidiennement, une bouffée 
d’air frais aux bureaux qui en font la demande.

Gain à la Cour suprême du Canada

Le 20 décembre 2024, dans le cadre de l’affaire Québec (Commission des droits de la personne et 
des droits de la jeunesse) c. Directrice de la protection de la jeunesse du CISSS A, 2024 CSC 43, 
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la Cour suprême du Canada a rendu une décision relative aux pouvoirs correctifs dont dispose la 
Cour du Québec, chambre de la jeunesse, lorsqu’elle constate que les droits d’un enfant ont été 
lésés.

Les intérêts de l’enfant mise en cause ont été fièrement représentés par Me Charlotte Vanier-Perras, 
avocate exerçant au sein de notre bureau de Longueuil – Droit criminel et de la jeunesse.

Me Vanier-Perras s’est également méritée le prix « Relève d’Excellence » lors du congrès annuel 
de l’Association des Jeunes Barreaux de Région.
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Revenus autonomes
Le 20 juin 2024, la Commission des services juridiques a revu notre cible des revenus autonomes. 
La fixation de cette cible tient non seulement compte de notre nombre de professionnels et 
d’employés, mais aussi du nombre d’attestations d’aide juridique émises aux avocats de la pratique 
privée au cours du précédent exercice financier.

Les revenus autonomes perçus par notre centre comprennent les montants versés par les 
bénéficiaires financièrement admissibles moyennant le versement d’une contribution, et, selon le 
cas, les montants devant être récupérés conformément aux articles 38 et 39 du Règlement de l’aide 
juridique, ou pour donner suite à l’émission d’un avis de retrait pour l’un des motifs énumérés à 
l’article 70 de la Loi sur l’aide juridique et la prestation d’autres services juridiques. 

Pour l’exercice financier se terminant le 31 mars 2025, notre cible des revenus autonomes 
correspond à un montant de 430 365 $, ce qui représente 7,82 % de la cible totale du réseau de 
l’aide juridique.

Cible des revenus autonomes (2024-2025) 430 365 $
Volets contributifs – Contributions encaissées 316 783 $

Volets contributifs – Frais administratifs 69 605 $
Récupération – Sommes encaissées 175 369 $

Intérêts générés 92 013 $
Total des revenus autonomes (2024-2025) 653 770 $

Vu ce qui précède, nous sommes fiers de constater que nous avons non seulement atteint, mais
surpassé notre cible pour l’exercice financier se terminant le 31 mars 2025.

Contestations de l’admissibilité financière
Conformément à l’article 75 de la Loi sur l’aide juridique et la prestation d’autres services juridiques, 
toute partie intéressée dans un litige ou une cause peut contester l’admissibilité financière d’une 
personne à l’aide juridique.

Pour l’exercice financier se terminant le 31 mars 2025, nous avons reçu et traité 37 demandes 
provenant de particuliers souhaitant contester l’admissibilité financière de nos bénéficiaires.

2022-2023 2023-2024 2024-2025
Contestations reçues au 31 mars 34 42 37

Contestations reçues d’un autre organisme 1 0 0
Contestations en cours de traitement au 31 mars 1 1 5

Contestations traitées au 31 mars 33 41 32
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Vu ce qui précède, nous retenons que le nombre de contestations déposées en date du 31 mars 
d’une année financière donnée demeure relativement stable.

Traitement des plaintes
Les plaintes que nous sommes appelés à traiter contiennent des renseignements précieux qui nous 
permettent de nous améliorer dans le cadre de notre mission sociétale.

Les plaintes que nous recevons sont traitées de façon confidentielle, et visent, plus souvent 
qu’autrement, l’accessibilité à nos services et la qualité des services rendus par notre personnel.

Pour l’exercice financier se terminant le 31 mars 2025, nous avons reçu 13 plaintes, et deux se sont 
avérées partiellement fondées.

2022-2023 2023-2024 2024-2025
Plaintes reçues au 31 mars 10 3 13

Plaintes en cours de traitement au 31 mars 1 0 0
Plaintes traitées au 31 mars 9 3 13

Plaintes relevant d’un autre organisme 0 0 0
Plaintes anonymes (sans décision) 0 0 0

Plaintes où il y a eu désistement 0 1 3
Plaintes recevables, mais non fondées 0 2 8

Plaintes de victimes d’infractions criminelles N/A4 0 0

4 Cette donnée n’est pas disponible pour l’année financière 2022-2023.
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Protection des renseignements personnels
Nous sommes assujettis à la Loi sur la protection des renseignements personnels dans le secteur 
privé. Les demandes formulées par des personnes concernées, ainsi que l’analyse qui en découle, 
est traitée de façon centralisée.

La tenue du registre des incidents de confidentialité, ainsi que l’évaluation du préjudice qui peut en 
découler, sont aussi traitées, de façon centralisée, à la direction générale.

2023-20245 2024-2025
Demandes d’accès à des renseignements personnels 3 3
Demandes de rectification de renseignements personnels 0 0
Demandes de portabilité 0 0

2023-2024 2024-2025
Incidents de confidentialité rapportés 6 10
Incidents de confidentialité avec préjudice sérieux 0 0

Pour l’exercice financier se terminant le 31 mars 2025, nous retenons que le nombre de demandes 
formulées pour accéder à des renseignements personnels demeurent peu fréquentes. Quant au 
nombre d’incidents de confidentialité rapportés, nous sommes heureux de constater que ces 
incidents sont, aussi, peu fréquents.

Toutefois, vu qu’il s’agit d’obligations relativement nouvelles, nous continuons à sensibiliser notre 
personnel quant à l’importance de divulguer la survenance de ces incidents, même s’il ne s’agit 
qu’un envoi d’un courriel à un mauvais destinataire. 

5 Ces données sont compilées depuis l’exercice 2023-2024.



Annexe I – Organismes partenaires



Centre communautaire juridique de la Rive-Sud 2024-2025 
 

 
 
Abri de la Rive-Sud 
Alternative Centregens (Longueuil et les environs) 
A.P.A.J (aide pédagogique) (St-Hyacinthe) 

familiale de la Rive-Sud (Longueuil et environs) 
Association Coopérative économie familiale Montérégie Est (St-Hyacinthe)  
Association parents enfants handicapés Richelieu-Yamaska (St-Hyacinthe) 

Longueuil et les environs) 
Association des familles monoparentales et recomposées de St-Hyacinthe 
Carrefour Naissance Famille  
CASA 
Centre Carrefour Jeunesse emploi Pierre de Saurel 

-enfants (0-5 ans) (Saint-Bruno-de-Montarville) 
Centre de femmes La Moisson 
Centre de réadaptation en déficience intellectuelle Montérégie-Est (Granby) 

Montérégien 
Centre Louise Bibeau (St-Hyacinthe) 
Centre psychosocial Richelieu-Yamaska (St-Hyacinthe) 
Centre de répit-dépannage Aux Quatre Poches! (Boucherville) 
Centre montérégien de réadaptation (Vaudreuil-Dorion) 
Comité consultatif de la Fondation Marie-Vincent 
Coopérative aux petits soins (St-Hyacinthe) 
Entraide pour hommes (Longueuil, Beloeil) 
Jeunes mères en action (Saint-Jean-sur-Richelieu) 

-temps 
 

La Passerelle (Vaudreuil-Dorion) 
Le Centre des femmes 
Le Petit pont (Longueuil, St-Hyacinthe) 
Le Phare (St-Hyacinthe) 
MAM  Autour de la maternité (Longueuil) 
Maison La Source  Sorel-Tracy 
Maison la grande Ourse Montérégie (Sorel-Tracy)  
Le Parenfant (Granby et Cowansville) 
Maison Jacques Ferron (Longueuil) 
Maison Oxygène (Sorel-Tracy) 
Maison Le Passeur (Sorel-Tracy) 
Maison alternative du développement humain (St-Hyacinthe) 

-de-Saurel (Sorel) 
Maison la Virevolte (Longueuil) 
Maison de la Famille Kateri (La Prairie) 
Maison de la famille Vaudreuil-Dorion 
Maison de la Paix (Longueuil) 

 



Maison de la jeunesse 12-17 de Valleyfield 
Mouvement SEM (Saint-Jean-sur-Richelieu) 
Répit le Zéphyr (Valleyfield) 
 
 

 
 
Table de concertation en droit de la jeunesse district de Bedford 
Table de concertation en matière de justice pénale pour adolescents 
Table de concertation en protection de la jeunesse de la Montérégie 
Table de concertation jeunesse maskoutaine 
 
 
La justice 
 
Association des barreaux de province 
Association des avocats de la défense de Montréal-Laval-Longueuil (formation) 
Association du jeune Barreau de Longueuil (AJBL) 
Association québécoise des avocat(e)s de la défense 
Barreau du Québec 

- Comité d'accès à la profession du Barreau du Québec 
- Comité de discipline 
- Comité de liaison avec la Régie du Logement 
- Comité des équivalences 
- Comité jeunesse 
-  

Barreaux des sections (Longueuil, Richelieu, Bedford) 
- Comité avocats dans la Communauté 
- Comité de droit administratif 
- Comité de droit civil 
- Comité de droit criminel et pénal 
- Comité de droit matrimonial/familial 
-  
- Comité de liaison avec la magistrature de la Cour du Québec pour la Chambre de la    jeunesse 

de Bedford 
- Comité de liaison avec la magistrature de la Cour du Québec pour la Chambre criminelle du 

district de Bedford 
- Comité de liaison avec la Cour supérieure du district de Bedford; 
-Comité de la rentrée judiciaire (Barreau de Longueuil); 
- Comité des anciens bâtonniers 
- Comité des journées du droit 
- Comité Droit de la Santé Mentale 
- Comité du Jeune Barreau 
- Comité en droit de la jeunesse 
-Comité  services judiciaires du district de Beauharnois (tribunal spécialisé) 
- Comité magistrature  Chambre de la jeunesse et Barreau du district de Beauharnois 
- Comité magistrature - Cour supérieure et Barreau du district de Beauharnois 



- Comité magistrature  Cour du Québec (santé mentale) et Barreau du district de Beauharnois 
- Comité de formation (Barreau de Longueuil) 

- Comité socio judiciaire du district de Beauharnois (tribunal spécialisé) 
CALACS Châteauguay 
Carrefour Jeunesse Emploi  

Bas-Richelieu 
 

-
Jean-sur-Richelieu, Saint-Hyacinthe) 

Maskoutains (St-Hyacinthe) 
Centre de Bénévolat St-Hyacinthe 
Centre de pédiatrie sociale grand galop (St-Hyacinthe) 
Collectif défense des droits Montérégie (St-Hyacinthe) 

ministère de la Famille) 
-SM district de Bedford 

socio judiciaire en conflits sévères de séparation 
(jeunesse-Longueuil) 

 
Comité de suivi communautaire sur la conciliation judiciaire en matière jeunesse 

 
-Longueuil) 

-Longueuil) 
Comité en coparentalité (Jeunesse-Longueuil) 
Comité intersectoriel en délinquance pour la région de la Montérégie (jeunesse-Longueuil) 
Comité Montérégien sur les délais judiciaires en jeunesse 
Comité opérationnel de la Montérégie-PPMPJ 

-SM Longueuil) 
-SM 

Saint-Jean-sur-Richelieu) 
Comité régional intersectoriel en itinérance de la Montérégie (criminel-Longueuil) 
Commission des services juridiques 

-  
- Comité communautaire intersectoriel en délinquance et protection de la jeunesse 
- Comité des aînés 
- Comité des communications 
- Comité droit de la famille 
- Comité en droit administratif 
- Comité en droit criminel 
- Comité jeunesse 
- Comité sur la représentation des enfants 

CRD le Virage (Sorel- St-Hyacinthe) 
Éducaloi 
Équijustice (St-Hyacinthe) 
Halte Soleil (Sorel) 
Justice Alternative du Suroît (Valleyfield) 
Rencontres du programme de mesures de rechange général pour adultes (PMRG) 
Satellite organisme prévention des dépendances (St-Hyacinthe)  



 
Service  
Sous- -
Hyacinthe 
Sous- -Hyacinthe 

jeunesse (Saint-Hyacinthe) 
Table de concertation des intervenants à la Cour du Québec en matière de protection de la 
jeunesse (Saint-Hyacinthe) 
Table de concertation des intervenants à la Cour du Québec en matière de protection de la 
jeunesse (Sorel) 
Table de concertation des intervenants à la Cour du Québec en matière de justice pénale pour 
adolescents (Saint-Hyacinthe) 
Table de concertation des intervenants à la cour du Québec en matière criminelle et pénale 

 
Table de concertation en droit criminel district de Bedford 
Table de concertation en jeunesse district de Bedford 
Table de concertation en droit criminel district de Beauharnois 
Table de concertation en matière de délinquance et de protection (Sorel-Tracy); 
Table de justice autochtone de Kahnawake-Indigenous Round Table of Kahnawake (criminel et 
jeunesse-Longueuil) 
Table ronde en droit criminel et jeunesse  
Tables socio judiciaires en matière jeunesse pour la Montérégie 
Tables socio judiciaires en matière jeunesse pour le district d'Iberville  
Union des travailleuses et travailleurs accidentés et malades (UTTAM) 
 
Autres organismes 
 
Action logement Pierre-de Saurel 
Aide et intégration jeunesse au travail (Saint-Hyacinthe) 
Amis Soleil (Saint-Bruno-de-Montarville) 
Association parents enfants Handicapé Richelieu Yamaska (St-Hyacinthe)  
Association personnes Aphasique du Richelieu Yamaska (St-Hyacinthe) 
Association cranio-cérébraux Montérégie (Beloeil) 
Auberge Sous mon toit 
Autisme Montérégie 
Atelier transition inc. (St-Hyacinthe) 
Carrefour Jeunesse emploi (Saint-Jean-sur-Richelieu) 
Carrefour Jeunesse Emploi Marguerite-Douville 
Carrefour jeunesse-emploi Vaudreuil-Dorion 
Carrefour Le Moutier 
Carrefour pour Elle 
Cavas Richelieu-Yamaska et Sorel-Tracy 
Cellule jeune et famille Brome-Missisquoi 

-Bruno-de-Montarville) 
bénévole de St-Hubert 

 



-Dorion) 
Centre de bénévolat de Saint-Basile-le-Grand 
Centre de bénévolat de la Rive-Sud (Longueuil) 

-Hyacinthe)  
 

 Espoir 
Centre de formation des Maskoutains 
Centre de pédiatrie sociale en communauté de Longueuil  
Centre de pédiatrie sociale main dans la main  
Centres jeunesse de la région 

 : nouveau point de service à 
Granby) 
CLSC  CHSLD de la région 
Comité logement de la Rive-Sud 
Comptoir Partage la mie (St-Hyacinthe) 

 
Contact Richelieu (St-Hyacinthe) 
CPE la boite à bizous (Sainte-Catherine) 
CPE Citronnelle (Salaberry de Valleyfield) 
Entraide Jeunesse François-Godbout (Waterloo) 
Espace Carrière (St-Hyacinthe) 
Gens au travail (Saint-Hyacinthe) 

-Hyacinthe) 
Groupe Action Nouvelle Vie (Longueuil) 

-de-Valleyfield 
 

Soulanges 
Horizon pour Elle (Cowansville) 

 
Impact de rue (Granby) 
Institut de recherche et informations socioéconomiques (IRIS) 
Intégration Compétences (Beloeil, Chambly) 
Justice alternative Richelieu-Yamaska 

-Court (Sorel) 
La maison sous les arbres (Châteauguay) 
La Re-source (Châteauguay) 

 -Julie) 
La boîtes à lettres (Longueuil) 
La Clé sur la porte 
La Margelle (Sorel) 
La moisson Maskoutaine  
La Mosaïque 
La porte du passant (Sorel) 
Le Repas du Passant (Longueuil) 
La traversée (Sorel) 
Le Parenfant Cowansville et Granby 
Le Phare (St-Hyacinthe) 



 
Le Virage (Longueuil et Sorel) 

-Hyacinthe) 
Maison alternative de développement humain (St-Hyacinthe) 
Maison de la famille des maskoutains (St-Hyacinthe) 
Maison internationale de la Rive-Sud (Longueuil) 

-Hyacinthe) 
Maison La Chaumière 
Maison le Baluchon (St-Hyacinthe) 
Maison Alice Desmarais (Granby) 
Maison pour femme en difficulté (district de Beauharnois)  
Moisson Sud-Ouest (Valleyfield) 
Organisme de la défense des droits sociaux de Richelieu (Sorel) 

 
Popote-roulante de Salaberry-de-Valleyfield 
Préma-Québec 
Regroupement des comités logement et associations locataires du Québec (RCLALQ) 
Ressources pour Homme 
Service alimentaire communautaire (S.A.C.) (Valleyfield) 

 
SICOM (suivis intensifs dans la -Lemoyne) 

 
Tail-Aide Région du Suroît 
Tandem Emploi (Chambly) 
Toxico-Gîtes 
Trait- -Hyacinthe) 
 

 
 



Annexe II – Rapports des directeurs de bureau



 
 

Rapport annuel 2024-  
Longueuil  Droit civil 

 
 notre rapport annuel pour la période comprise entre le 1er avril 

2024 et le 31 mars 2025 pour le bureau de Longueuil  Droit civil.  
 
Défis marquants pour le bureau et stratégies développées pour y faire face 
 

le bureau de Longueuil  Droit civil. Je gère ce bureau tout en demeurant la directrice du bureau de Saint-Jean-sur-
Richelieu.  
 
Dans la foulée de la réalisation des objectifs organisationnels du CCJRS, la direction générale a transféré un poste 

avocat du bureau de Longueuil, soit le poste laissé vacant par Me Deschênes, afin de mieux répondre aux besoins 
de la clientèle. Le poste de secrétaire lié à avocat a été, de façon temporaire, transformé en un poste de 
secrétaire volante. Ces changements ont nécessité des ajustements au niveau de la répartition des dossiers et de 

 
 
Nous avons, malgré ces changements, maintenu notre service de garde pour les dossiers de santé mentale, et ce, 
sans ralentir le flot de demandes de ces dossiers. Ce fut un bel exemple de collaboration entre les avocates du 
bureau.   Droit civil, assure ce service 3 semaines par mois, alors que la 
pratique privée assure ce service la quatrième semaine du mois. 
 
Notre avocate affectée aux dossiers de violence conjugale et violence sexuelle a traité 95 dossiers dont les fiches 
provenant du service Rebâtir. 
 
Nous avons déployé t le Bloc-Notes 2.0, qui nous permet de 
travailler nos dossiers de manière virtuelle. 
 
Bons coups : défis juridiques relevés par les membres du bureau  
 
Dossier 505-40-011938-242 : Jugement onorable Hélène Maillette J.C.Q. du 1er juillet 2024 : 
 
Dans ce dossier, les respectés. Me Darianne Nadeau a 
obtenu un jugement qui  CISSS. Ce jugement 
rappelle aux établissements de santé 
inaptes à consentir pour demeurer  
 
Nos deux avocates qui pratiquent en droit administratif ont assumé plusieurs dossiers du bureau de Salaberry-de-
Valleyfield pour pallier maladie. C un bel exemple de collaboration. 
 
Je suis fière de ma nouvelle équipe de Longueuil  Droit civil. Elle est compétente et offre un service professionnel 
à notre clientèle. 
 
 
Maître Mélanie Lenneville 
Directrice par intérim du bureau Longueuil  Droit civil 



 
 

Rapport annuel 2024-  
Salaberry-de-Valleyfield et Châteauguay 

 

 
 

Défis marquants pour le bureau et stratégies développées pour y faire face 
 

  

 
 

  

 

  

  

 

Bons coups : défis juridiques relevés par les membres des bureaux  
 

 

  

  

 

 

  



 
 

 

 

 
 



 
 

Rapport annuel 2024-  
Saint-Jean-sur-Richelieu 

 
e vous présente notre rapport annuel 2024-2025 avril 2024 pour le bureau 

de Saint-Jean-sur-Richelieu.  
 
Défis marquants pour le bureau et stratégies développées pour y faire face 
 
Depuis juin 2024, je gère également le bureau de Longueuil  Droit civil et je partage mes journées entre ces 
2 bureaux. Toutefois, afin de mieux répondre aux besoins de la clientèle de Saint-Jean-sur-Richelieu, une autre 
avocate temporaire à temps plein a été embauchée pour assumer les dossiers en droit civil et familial. Deux 
avocates se sont succédé sur ce poste, avec une période de battement de quelques mois. Cela a été un défi pour 

 
 
Nous avons également été confrontés au manque de personnel de soutien et aussi, pour des raisons de santé, une 
adjointe était en télétravail à temps plein. Nous avons revu nos façons de faire. Les membres du bureau ont travaillé 
en équipe et se sont serré les coudes.  
 
Malgré ces défis, nous avons donné un service professionnel et compétent à notre clientèle. 
 
Bons coups : défis juridiques relevés par les membres du bureau 
 
Me Pamela Jomphe, criminaliste, a obtenu un mandat spécial afin de représenter les clients de tout le CCJRS 
devant la Commission des troubles mentaux (CETM). Ces gens étaient souvent non représentés par le passé. Elle 
a procédé dans 21 dossiers. La réalisation de son mandat a permis à ces gens vulnérables de faire entendre leurs 
droits. 
 
Cette même avocate participe également au Comité du PAJ-SM 
mentale) Ce programme vise à offrir un traitement judiciaire adapté à la réalité des accusés 
qui présentent des vulnérabilités, notamment sur le plan mental ou cognitif.  
 
Me Alexandre Niquette, avocat pratiquant en droit de la jeunesse, a eu gain de cause dans un dossier où il a 

la DPJ à changer sa position dans le dossier. 
 

 
, 

enfant. Conséquemment, la cliente a pu déménag  
 
Je suis fière de mon équipe. Elle a su garder le cap et offrir un service professionnel avec une approche humaine. 
 
 
Maître Mélanie Lenneville 
Directrice du bureau Saint-Jean-sur-Richelieu 
 



Rapport annuel 2024-  
Saint-Hyacinthe et Sorel-Tracy 

 

 

 

 

 

  

 

  

 

 

 

 



 

 

 
Saint-Hyacinthe et Sorel-Tracy 

 
 

 

 



 

Rapport annuel 2024-2025  
Granby et de Cowansville  

 
plaisir que je vous présente notre s 4-2025 à titre de directrice 

par intérim  
 
Défis marquants pour le bureau et stratégies développées pour y faire face 
 
Bien que notre année fût mouvementée au niveau de la gestion du personnel, celle-ci le fut également au niveau 
des modifications technologiques. En effet, la migration de nos systèmes vers la téléphonique IP de même que 

-formes afin que nous puissions effectuer un virage numérique de nos dossiers 
(Bloc-notes, Sharepoint, Consigno) , une adaptation quant à leur façon de 
travailler. Toutefois, les systèmes mis en place pour permettre à nos équipes 
technologies à leur rythme, ainsi -ci, ont favorisé un 
apprentissage et la mise en application rapide de ces plates-
commencé à travailler avec des dossiers entièrement numériques, tout en effectuant les représentations 
nécessaires à la Cour.  
 
Je ne peux passer sous silence le travail exceptionnel de l'ensemble de notre personnel de soutien. Sans elles, 
les avocats ne pourraient rayonner comme ils le font devant les Tribunaux et se dédier à la clientèle. Je tiens 
également à souligner le travail professionnel et de haute qualité de nos avocats, qui ne cessent de faire rayonner 
l'aide juridique à travers les divers Tribunaux, de même que par leurs implications professionnelles et 
personnelles.  
 

 
Bons coups : défis juridiques relevés par les membres des bureaux  
 
CIVIL : 460-17-003509-247 : Me Chagnon a représenté une cliente dans un dossier 
d   et suivant les négociations effectuées, la cliente a obtenu un 

 
 

FAMILIAL : 455-04-003230-222 : Dans un dossier de violence familiale, Me Isabelle représente la mère et a dû 
demander des modifications pour les accès du père, et ce, à peine quelques semaines après que eut 
séché sur le jugement final. Un jugement fut rendu,  

 
CRIMINEL : 460-01-046183-244 : Dans le 
meurtre, Me Cardin a obtenu la remise en liberté provisoire de sa cliente. Par la suite, une enquête préliminaire a 
été fixée, mais devant les talents certains de négociatrice de Me Cardin, un règlement est intervenu.  

 
JEUNESSE : 
dossiers importants en lésion et en contrôle judiciaire devant la Cour supérieure. Me Brown a également 
représenté un jeune accusé dans une cause s à feu, séquestration, vol qualifié, conduite 
dangereuse ainsi que plusieurs autres chefs.  Le fut ordonné à 
la suite de . 
 
 
Maître Caroline Rosa 
Directrice par intérim de Granby et Cowansville  



Rapport annuel 2024-
Longueuil  Droit criminel et de la jeunesse 

 

Défis marquants pour le bureau et stratégies développées pour y faire face 

 

 

 

 

 

 

 

Bons coups : défis juridiques relevés par les membres du bureau  

 

 

 

 

 

 

 

 
 


